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Plan de sauvegarde de l'emploi suite à la vente de Bazarchic
Question écrite n° 4826

Texte de la question

Mme Danielle Simonnet appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur au sujet des licenciements en cours au sein du groupe Les Galeries Lafayette. Le groupe Galeries
Lafayette est un groupe familial de 130 ans. Ginette Moulin, la 6e femme la plus riche de France, a laissé sa
place à son petit-fils Nicolas Houzé, à la tête de la grosse entreprise phare du capitalisme français au chiffre
d'affaires de 3,6 milliards d'euros. Dans un contexte de plans sociaux records, Les Galeries Lafayette ont décidé
à leur tour de fermer deux magasins à Marseille, ainsi que leur filiale BazarChic.com de commerce en ligne
scindée en deux entreprises : Bazarchic SAS et Bazarchic logistique. Au sein des deux entités de Bazarchic, les
PSE en négociation depuis deux mois et demi viennent d'entrer en procédure Florange. Une offre de reprise
vient d'être effectuée par une société d'investissement basée à Hong-Kong via une filiale basée au Luxembourg.
Cette société licenciera 44 des 64 salariés de Bazarchic SAS (le siège) et 14 des 39 salariés de Bazarchic
Logistique. La direction du groupe Galeries Lafayette a décidé de se désengager de Bazarchic SAS, là où les
licenciements sont les plus nombreux et les plus coûteux et de faire sous-traiter le plan social à cette entreprise
après le rachat, alors qu'un accord était sur le point d'aboutir et que les salariés de Bazarchic SAS sont dans
une très grande souffrance depuis l'annonce de la fermeture et que les risques psychosociaux sont très élevés.
La société d'investissement sus-citée est censée reprendre les négociations du PSE. La différence de traitement
entre les salariés de Bazarchic SAS et logistique est incomprise par les salariés du siège et génère beaucoup
d'angoisse. Les salariés vont perdre l'accès à des avantages sociaux auxquels ils pouvaient prétendre auprès
des Galeries Lafayette, comme le droit le prévoit pour les entreprises de plus de 1 000 salariés. Finis les espoirs
de congé de reclassement. Depuis l'annonce de la fermeture de Bazarchic, les négociations sont
particulièrement difficiles avec la direction des Galeries Lafayette. Ces derniers prétenderaient se soustraire à
l'obligation de faire un plan social à hauteur des moyens de leur groupe. Ils ont été plusieurs fois rappelés à
l'ordre par la DRIEETS 92 sur les moyens qu'ils devaient mettre en œuvre : durée des congés reclassement,
montant des allocations reclassement, respect de la convention collective applicable à l'entreprise,
accompagnement des reclassements internes au sein du groupe. En faisant sous-traiter le plan social par la
société d'investissement sus-citée, les Galeries Lafayette se soustrairaient à toutes ces obligations légales et
priveraient les salariés des perspectives auxquelles ils se préparaient. Cette situation étant vouée à relancer
plusieurs mois de consultations, produisant stress et incertitudes pour les personnes en attente de licenciement.
Le cabinet DOH mandaté par le CSE de Bazarchic dans le cadre de l'info-consultation a remis un rapport
alarmant sur l'état de stress et de détresse des salariés de Bazarchic. En 10 ans d'expertise, ils n'ont jamais
connu un tel niveau et ont alarmé sur le risque grave d'un geste désespéré. Les représentants du personnels
sont aujourd'hui extrêmement inquiets sur la santé mentale des salariés de Bazarchic, ils craignent le pire dont
des risques de suicide. Ils sont aussi inquiets sur les conséquences sociales pour l'avenir de ces derniers. Ainsi,
Mme la députée interroge Mme la ministre sur les actions engagées par le Gouvernement pour préserver les
emplois au sein de ce grand groupe français. Elle l'interroge aussi sur le besoin urgent de changer la définition
des licenciements économiques, afin de prendre en compte la santé économique des grands groupes, s'ils
continuent à distribuer des dividendes et non les filiales prises isolément. De plus, elle l'interroge afin d'avoir
connaissance des aides publiques éventuellement accordées aux Galeries Lafayette et savoir si des démarches
ont été initiées pour en demander le remboursement du fait des procédures de PSE engagées. Enfin, elle
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l'interroge sur la nécessité de renforcer les droits des salariés et la nécessité d'instaurer un droit de véto des
salariés au CSE et de garantir le temps nécessaire pour que les négociations ne se fassent pas au rabais pour
les salariés. Elle lui demande des réponses à ces questions.
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